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 Association Nationale de Retraités 

Siège
A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

Objet : Réunion du Pôle des retraités du 4 décembre 2019 au siège de l’UNRP
Participants : 
Marc VEYRAT (FGR-FP)


Jean-Pierre LANCON (FGR-FP)
Félix VEZIER (ANR)

Claude MARCHAL (UNPRG)

Gérard TANGUY (UNSOR)

Philippe MOUE (UNRP)
André JUGAN (UNRP)
La réunion s'est déroulée au siège de l’UNRP, rue de l’Aqueduc à Paris (X°).
1 – Actions communes envisagées : 

Compte tenu des revendications communes entre nos six associations, il convient de pouvoir se rencontrer localement ou régionalement partout où cela est possible. Dans cette perspective, il est souhaitable d’échanger et de se communiquer toutes les coordonnées de nos sections départementales voire régionales pour favoriser les échanges, faire des démarches communes, des manifestations, etc… Il est aussi souhaitable que les initiatives locales remontent au plan national dans chacune de nos associations. Le pôle des retraités souhaite faire démarrer cette démarche collective au plus tôt en 2020 et ses membres s’accordent sur un échange des coordonnées et des informations.

La nouvelle banderole avec les six Logos a été présentée par l’UNRP.   

S’agissant de la journée d’action du 8 octobre, elle n’a connu qu’un succès mitigé. Le Pôle des retraités y a participé mais peu de monde était venu soutenir les porteurs de la banderole.

Pour la journée d’action du 5 décembre, la F.G.R et une partie du groupe des 9 appelle à manifester sur le parcours gare de l’est - République - Nation. Il est noté que certaines confédérations n’appellent pas à le faire mais laissent le libre arbitre à leurs composantes ou fédérations de le faire, notamment la C.F.T.C. et la C.F.E/C.G.C. L’UNRP laisse le choix à ses adhérents de participer à cette manifestation. L’ANR estime que le message revendicatif des retraités n’est pas audible dans ce rassemblement de même que l’UNPRG.
 Le groupe des 9 a réuni le 21 novembre à la bourse du travail 250 délégués départementaux pour faire le point sur les mobilisations et présenter un manifeste de revendications pour les porter d’une part à Bercy et d’autre part au ministère de la santé ; les délégations n’ont pas été reçues et ont remis les manifestes aux huissiers des ministères.  
2 - La Réforme des retraites : suite du feuilleton

Pour le moment, nous sommes dans l’expectative. 
La C.F.D.T. ne veut pas de « paramétrique ». Pour rappel, un fonds de 152 milliards de réserve existe. Il est composé d’un fond de réserve (qui n’est plus alimenté depuis 2016) appelé également Plan Jospin, la CADES, et le fond de réserve C.R.D.S (Contribution au remboursement de la Dette Sociale)
Beaucoup de résistance sur la réforme systémique, changement affectant les dispositifs actuels. Il serait défavorable pour beaucoup, notamment certains fonctionnaires comme les enseignants. Pour eux, il serait nécessaire d’augmenter les salaires. Comme la réponse de MACRON au congrès de RODEZ était claire (impossible !), la négociation peut se bloquer.

Dans les impôts, une partie des primes (indemnité mensuelle) – loi Charasse de 1989 - sont intégrées dans le calcul de la retraite.

L’U.N.R.P. a alerté sur les primes qui ne sont pas intégrées. Seule, l’Indemnité Spéciale de Sujétion Police (I.S.S.P), datant de 1983, l’est désormais. Cette mesure, dont l’échelonnement a couru sur 15 ans, a été rendue possible par l’augmentation progressive de retenues pour pensions, prélevées sur le traitement des policiers, qui ont, de facto, en partie subventionné cette mesure. 

Le problème du pouvoir d’achat des retraités reste d’actualité avec une érosion, évaluée par certains à plus de 5 % sur trois ans. En effet, l’inflation était de près de 2 % en 2018, de 1.5 % en 2019 alors même que 2018 était une année blanche, la revalorisation de 0.30 % en 2019 et 2020 n’augure rien de bon. Sachant que la hausse de la C.S.G en 2017 a lourdement impacté nos retraités considérés comme faisant partie des 20 % des plus riches ( initialement c’était 60 % des contribuables, soit ceux gagnant plus de 1200 €, avant le réajustement consécutif à l’action des « gilets jaunes », qui étaient touchés) , que certaines dépenses ont augmenté plus vite que l’inflation ( hausses honoraires médecins, les mutuelles, les services à la personne), tout laisse à penser que le gouvernement a pris le parti de ponctionner le pouvoir d’achat des retraités en baissant progressivement leurs retraites, sachant que le dégrèvement de la taxe d’habitation qui ne concerne pas les contribuables gagnant plus de 2000€ net /mois ne rééquilibre pas du tout la balance.
Cette situation est à mettre en contrepoint des mesures favorables aux très riches : disparition de l’I.S.F et transformation en I.F.I. (pour rappel, les 200 plus grosses fortunes françaises sont exilées hors de France – info INSEE), diminution de la Flat-Tax ou prélèvement forfaitaire unique (réduction de 50 à 30%) également favorable pour les cessions d’entreprises. Moins connu, l’Exit Tax (gouvernement SARKOZY) concernant les exilés fiscaux empêchait la cession de portefeuilles de valeurs mobilières, etc… avant 10 ans. Ceci a été ramené à 2 ans. 60 % des dividendes en 2017 étaient non redistributifs. Ce qui a alimenté le mécontentement.

Le Projet de réforme des retraites lui-même génère de notre part un gros doute. Rien ne permet d’en mesurer la réelle consistance. La gouvernance qui est proposée ne nous convient pas. Il est notamment prévu de faire siéger des étudiants dans les instances alors qu’aucun retraité n’y est convié. La réversion, nouvelle formule, défavorise beaucoup de monde (voir dans la Voix de l’ANR d’octobre 2019 une simulation).
Une expression du Pôle des retraités en se servant notamment du travail de François REISSER mériterait de voir le jour.

3 – Point sur la fiscalité :

3 mesures à noter :
Pour le prélèvement à la source, la possibilité est offerte au 01/09/2019 de modifier son taux de prélèvement, si l’on estime qu’il est trop élevé par rapport aux ressources. Le taux initial retenu était celui des revenus de 2017 déclarés en 2018.

Le C.I.T.E. (Crédit Impôt Transition Energétique) est remplacé par une prime au 01 janvier pour les ménages modestes.
Enfin la première tranche de l’Impôt sur le revenu est abaissée de 14 à 11 %.
Baisse de l’impôt sur le revenu 

La contribution à l’audiovisuel public est maintenue mais diminuée de 1€.
La régularisation définitive du taux de prélèvement interviendra au 01/09/2020. 

Taxe habitation : disparition totale en 2023 pour les résidences principales. Mais la T.R.S (Taxe sur les Résidences Secondaires) est maintenue. Depuis 2 ans, la loi le permettant, on assiste à une augmentation de la taxation de 20 % à 60 % des résidences secondaires surtout secteur Mer et Montagne pour compenser les baisses de « rentrées communales ».

La disparition de la T.H. néglige une vision d’ensemble de la fiscalité. Il faudra compenser. La part départementale basculerait sur la part communale. Le département et la région garderaient la T.R.S. Les E.P.C.I (Etablissement Public de Coopération Intercommunal) et les Régions bénéficieraient de la T.V.A nationale ; mais il existe un risque lié aux aléas économiques. Ainsi la T.V.A, suite aux mesures décidées, baissera de 5 à 6 % en 2019.

La révision des valeurs locatives sera effective en 2026. Cela aurait dû se faire en 2017 mais seuls les locaux professionnels ont été revus.

Un projet de différenciation du foncier du bâti serait dans les tuyaux : A suivre.
4 – Questions diverses :
· L’initiative de création d’un mouvement à l’instigation du député Jean LASSALLE : Cette initiative semble servir les ambitions de personnages qui gravitent autour de lui, Guy BISIN, président d’une petite association, et Thierry BENNE qui se présente comme expert mais qui est journaliste et qui semble vouloir se présenter comme le catalyseur de l’expression de tous les retraités. Fin de non-recevoir apportée.
· L’UNRP présentera ses vœux dans ses locaux le mardi 28 Janvier à 15h00 autour d’une galette. Des cartes d’invitation et les vœux seront adressés par le Bureau National à cet effet.

La prochaine réunion du pôle se tiendra le mercredi 25 février 2020 au siège de la FNOM.

	
	Le Président National
                                        Félix VEZIER
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Siège national : 13 Rue des Immeubles Industriels 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 37 18    -   Fax : 01 43 79 86 84

Mail : anrsiege@orange.fr    Site Internet : www.anrsiege.fr

